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Antoine JAMET 
Docteur en Droit public (Université Paris-Saclay – UVSQ) 

Chargé d’études à l’Institut de Recherche en Droit International et Européen de la Sorbonne 
(IREDIES – Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne) 

 
I. Contact 

Adresse mail : antoine.jamet@univ-paris1.fr 
 
 
 
 
 

II. Champs de recherche 
Droit international public, Droit des organisations internationales, Droit de la responsabilité internationale, 
Droit international de la santé 
 

III. Thèse de doctorat 
Thèse de doctorat en droit public : Les organes de contrôle des organisations internationales ouverts aux 
personnes privées tierces. Recherche sur le concept d’accountability 
Rédigée sous la direction du Professeur Patrick Jacob (Université Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines) et 
soutenue le 12 janvier 2024 à l’Université Paris-Saclay 

a. Jury 
Présidente : Évelyne Lagrange (Professeure à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne) 
Rapporteurs : Pierre Bodeau-Livinec (Professeur à l’Université Paris Ouest Nanterre La Défense) et Jean 
d’Aspremont (Professeur à Sciences Po Paris) 
Examinateurs : Nicola Bonucci (avocat) et Géraldine Giraudeau (Professeure à l’Université Versailles Saint-
Quentin-en-Yvelines) 

b. Sommaire 
Introduction générale

Première Partie – L’ouverture du contrôle des 
organisations internationales 

Titre I – La complexification de l’espace public 
international 

Chapitre 1 – Le renouvellement de l’exigence de 
légitimité des organisations internationales 
Chapitre 2 – L’émergence d’un nouveau rapport 
de responsabilité pertinent dans l’ordre juridique 
international 

Titre II – La complexification de l’espace 
institutionnel international 

Chapitre 3 – L’affirmation de l’autonomie de 
l’organisation internationale à travers 
l’indépendance et l’impartialité de l’organe de 
contrôle 
Chapitre 4 – Le renforcement du contrôle des 
États membres sur les organisations 
internationales à travers le contrôle initié par les 
individus 

Deuxième Partie – Le régime de la 
responsabilité interne des organisations 

internationales 
Titre III – L’engagement de la responsabilité 
interne des organisations internationales 

Chapitre 5 – Les normes primaires encadrant 
l’accomplissement de la fonction des 
organisations internationales 
Chapitre 6 – Les normes secondaires de mise en 
œuvre de la responsabilité interne des 
organisations internationales 

Titre IV – La réparation dans la responsabilité 
interne des organisations internationales 

Chapitre 7 – La réparation de l’objet du contrôle : 
la rectification de l’action à l’origine du dommage 
subi par les individus 
Chapitre 8 – La réparation du sujet du contrôle : 
la restauration de la fonction de l’organisation 
internationale

Conclusion générale 
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IV. Parcours professionnel 
Mars 2024 – Présent : Chargé de mission au Laboratoire Europe, Espace, Environnement (L3E), 

Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 
Avr. 2022 – Février 2024 : Chargé d’études à l’Institut de Recherche en Droit International et Européen 

de la Sorbonne (IREDIES), Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne
Sept. 2019 – Présent : Chargé d’enseignements vacataire (Université Paris-Saclay, Université 

Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines, Institut national des langues et civilisations 
orientales, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne) 

Déc. 2021 – Mars 2022 : Chargé d’études au Groupement de Recherche sur les Institutions et le Droit de 
l’Aménagement, de l’Urbanisme et de l’Habitat (GRIDAUH) 

Oct. 2017 – Mai 2019 : Attaché temporaire d’enseignement et de recherche, Université Paris-Sud 
Oct. 2014 – Sept. 2017 : Doctorant contractuel avec charge d’enseignements, Université Paris-Sud 
 

V. Activités d’enseignement 
2022/2023 – Présent : TD de Relations internationales (Licence Droit, semestre 2) à l’Université Paris 1 

Panthéon-Sorbonne, sous la direction de Léna Chercheneff et de la Professeure Laurence Dubin 
2022/2023 – Présent : Cours de Méthodologie du droit public (Master 1 Relations internationales, 

semestre 2) à l’Institut national des langues et civilisations orientales 
2021/2022 – Présent : Cours de Méthodologie du droit international (Master 1 Relations internationales, 

semestre 1) à l’Institut national des langues et civilisations orientales 
2022/2023 : TD de Droit international public (Licence Droit, semestre 6) à l’Université Paris 1 

Panthéon-Sorbonne, sous la direction de la Professeure Évelyne Lagrange 
2019/2020 – 2020/2021 : TD de Droit international public (Licence Droit, semestre 5) à l’Université 

Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines, sous la direction du Professeur Patrick Jacob 
2017/2018 – 2018/2019 : TD de Droit constitutionnel (Licence Droit, semestres 1 et 2) à l’Université 

Paris-Saclay, sous la direction du Professeur Laurent Fonbaustier 
2016/2017 – 2021/2022 : TD de Droit administratif (Licence Droit, semestres 3 et 4) à l’Université 

Paris-Saclay, sous la direction du Professeur Stéphane Duroy 
2014/2015 : Instructeur de l’équipe de l’Université Paris-Sud pour l’édition 2015 du Concours 

international de plaidoirie en droit international public Charles Rousseau 
 

VI. Responsabilités et implications pédagogiques, administratives et scientifiques 
En tant que Chargé d’études au GRIDAUH puis à l’IREDIES (depuis Déc. 2021) : édition des publications 

du centre de recherche ; correction et traduction en anglais de publications des enseignants-chercheurs ; aide 
au montage et suivi des demandes de financement (BQR et AAP) ; organisation de l’accueil des chercheurs 
étrangers ; gestion de la communication (site internet, réseaux sociaux et lettre mensuelle d’information) ; 
organisation matérielle des évènements scientifiques du centre de recherche 

En tant que Membre du Bureau des jeunes chercheurs de la Société française pour le droit international 
(Juin 2016 – Sept. 2020) : publication de la Lettre du Réseau des Jeunes Chercheurs de la SFDI (veille 
juridique) ; organisation des Demi-journées d’études annuelles du Réseau des Jeunes Chercheurs, en lien 
avec les colloques et journées d’études de la SFDI (8 Demi-journées organisées sur la période), et édition 
des actes des Demi-journées d’études sur le site internet de la SFDI ; organisation matérielle de la Deuxième 
Rencontre Mondiale des Sociétés pour le Droit International, organisée à La Haye les 2 et 3 sept. 2019 

En tant que Doctorant à l’Institut d’Études de Droit Public (IEDP) – Université Paris-Saclay : direction 
scientifique et organisation matérielle de la Journée d’études des jeunes chercheurs de l’IEDP 2017 Droit et 
mémoire, et direction scientifique de la publication des actes de la Journée d’études 
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En tant que Chargé de TD des Pr. S. Duroy (droit administratif – 2016-2022) et L. Fonbaustier (droit 
constitutionnel – 2017-2019) : actualisation annuelle des fascicules de Travaux Dirigés 

 
VII. Liste des trois travaux scientifiques transmis à la section au titre de l’article 4 de l’arrêté du 

11 juillet 2018 
1. Thèse de doctorat : Les organes de contrôle des organisations internationales ouverts aux personnes 

privées tierces. Recherche sur le concept d’accountability, version remaniée de la thèse de Doctorat, 
Université Paris-Saclay, 2024, 560 p. 

2. Actes de colloque : « L’universalisation de l’accès aux essais cliniques », in SOCIETE FRANÇAISE POUR LE 
DROIT INTERNATIONAL, Santé et droit international : colloque de Rennes, Pedone, Paris, 2019, pp. 451-466 

3. Chapitre d’ouvrage : « Introduction : De la mémoire des Anciens à celle des Modernes », in Y. GONTHIER, 
A. JAMET, V. JEANNE, C. NDAW (dir.), Droit et mémoire, Mare & Martin, Paris 2021, pp. 11-33 

 
VIII. Autres travaux (publications et communications) 

a. Chapitres d’ouvrage et contributions à des actes de colloque 
 « Les archives des crises sanitaires : entre science et souveraineté », in P. BODEAU-LIVINEC, J.-L. ITEN, 

Y. POTIN (dir.), Archives et droit international, 2024 (à paraître) 
« L’adaptation des régimes juridiques permettant l’emploi des drones : Réflexion à partir de la localisation du 

drone », in A. LOBRY, A. MAZOUZ, E. WEIL (dir.), Drones et droit : actes de la journée d’études organisée 
sous l’égide du Laboratoire d’études juridiques et politiques de l’Université de Cergy-Pontoise le 
29 septembre 2016, Université Cergy-Pontoise – LEJEP / Lextenso diffusion/distribution, 
Cergy-Pontoise/Paris, 2018, pp. 117-136 

« Réflexion sur le discours des firmes pharmaceutiques à propos de leur responsabilité en matière d’accès aux 
médicaments », Actes de la Demi-journée des Jeunes Chercheurs de la Société française pour le droit 
international 2016 – organisée à l’Université Paris VIII, publié sur le site internet de la Société française 
pour le droit international, 22 p. 

« Le maniement des précédents jurisprudentiels de la Cour européenne des droits de l’homme par les Panels 
de la MINUK et de l’EULEX Kosovo », in SOCIETE FRANÇAISE POUR LE DROIT INTERNATIONAL, 
Le précédent en droit international : colloque de Strasbourg, Pedone, Paris, 2016, pp. 445-458 

b. Notices de dictionnaire 
in V. NDIOR (dir.), Dictionnaire de l’actualité internationale, Pedone, Paris, 2ème éd., 2024 (à paraître) 

- Nouvelles entrées : « Covid/Coronavirus » et « Pragmatisme » 
- Anciennes entrées : « Épidémie/Pandémie » (actualisée) et « Renseignement (le, service de) » 

in V. NDIOR (dir.), Dictionnaire de l’actualité internationale, Pedone, Paris, 1ère éd., 2021, 569 p. 
- Entrées : « Épidémie » (pp. 223-224) et « Renseignement (le, service de) » (pp. 286-287) 

c. Chroniques de jurisprudence 
in C. VAUTROT-SCHWARTZ (dir.), « Actualité du droit administratif français 2021 et 2022 », Diritto Pubblico, 

2023 (à paraître) 
- « La mise en œuvre de la réserve de constitutionnalité prévue par la jurisprudence Arcelor (CE Ass., 

21 avril 2021, French Data Network e.a., req. n° 393009) » 
- « La transposition aux actes de droit souple du régime juridique de la contestation du refus d’abroger 

un acte administratif réglementaire (CE, 7 juillet 2021, M. E. et autres, req. n° 438712) » 
in C. VAUTROT-SCHWARTZ (dir.), « Actualité du droit administratif français 2019 et 2020 », Diritto Pubblico, 

2021, n° 3, pp. 1015-1089 
- « La clarification (ou non) de la justiciabilité des actes de droit souple (CE Ass., 19 juillet 2019, 

Mme. Le Pen, req. n° 426389 ; CE, 24 juillet 2019, Réseau sortir du nucléaire et a., req. nos 416140 et 
425780 ; CE, 16 octobre 2019, Association La Quadrature du Net et Association Caliopen, 
req. n° 433069 ; CE, 21 octobre 2019, Association française de l’industrie pharmaceutique pour une 
automédication responsable, req. n° 419996 ; CE, 4 décembre 2019, Fédération des entreprises de la 
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beauté, req. n° 416798 ; CE, 31 décembre 2019, BFM TV, req. nos 431164 et 432634) », 
pp. 1028-1037 

- « La clarification de la justiciabilité des “pratiques administratives para-réglementaires” de 
l’administration (CE Sect., 12 juin 2020, GISTI, req. n° 418142) », pp. 1037-1039 

in C. VAUTROT-SCHWARTZ (dir.), « Actualité du droit administratif français 2018 », Diritto Pubblico, 2019, 
n° 2, pp. 567-614 

- « La compétence du juge pour apprécier la validité d’une réserve posée par la France à un traité 
international (CE Ass., 12 octobre 2018, SARL Super Coiffeur, req. n° 408567) », pp. 567-569 

- « Le Conseil d’État et l’Inspection générale de la justice (CE Sect., 23 mars 2018, Syndicat Force 
ouvrière magistrats et autres, req. n° 406606) », pp. 594-596 

- « L’avenir du dialogue des juges (CJUE, 4 octobre 2018, Commission européenne c/ République 
française, aff. C416/17) », pp. 609-611 

- « Du nouveau pour les victimes d’infections nosocomiales (CE Sect., 23 mars 2018, Mme. D., 
req. n° 402237) », pp. 605-606 

in C. VAUTROT-SCHWARTZ (dir.), « Actualité du droit administratif français 2017 », Diritto Pubblico, 2018, 
n° 2, pp. 593-644 

- « Le juge administratif et l’arbitrage international : suite (CE, 4 octobre 2017, Soc. Broadband 
Pacifique c/ territoire des îles Wallis-et-Futuna, req. n° 401154) », pp. 598-599 

- « Le Conseil d’État et la notion de traités et accords internationaux engageant les finances de l’État 
(CE, 12 juillet 2017, M. B., req. n° 395313) », pp. 599-601 

- « Le Conseil d’État et le droit au déréférencement (CE Ass., 24 février 2017, Dame Chupin et autres, 
req. n° 391000) », pp. 605-606 

in C. VAUTROT-SCHWARTZ (dir.), « Actualité du droit administratif français 2016 », Diritto Pubblico, 2017, 
n° 2, pp. 571-604 

- « Le contrôle de conventionnalité des lois organiques (CE, 6 avril 2016, M. A. c/ Conseil supérieur de 
la Magistrature, req. n° 380570) », pp. 573-574 

- « Le juge administratif et l’arbitrage international (CE Ass., 9 novembre 2016, Société Fosmax LNG, 
req. n° 388806) », pp. 576-578 

- « Le référé-liberté et l’insémination post-mortem (CE Ass., 31 mai 2016, Mme. Gonzalez-Gomez, 
req. n° 396848) », pp. 584-585 

- « Le Conseil d’État et les conditions de détention (CE ord., 28 juillet 2016, Salah Abdeslam, 
req. n° 401800) », pp. 585-586 

d. Comptes rendus de conférences 
« Rapport du webinaire sur la Santé », ADI/ILA 150 ans/years – Paris 2023, Lettre d’information n° 16, juin 

2023 
« ADI/ILA – Branche française, Conférence “Vers un traité sur les pandémies ?”, 18 mai 2021 », Journal du 

Droit International, 2021/3, pp. 1214-1215 
e. Direction de publication 

Y. GONTHIER, A. JAMET, V. JEANNE, C. NDAW (dir.), Droit et mémoire, Mare & Martin, Paris, 2021 
f. Communications 

« Analyse de l’arrêt du Tribunal du 13 sept. 2023, Venezuela c. Conseil de l’Union européenne, quel contrôle 
juridictionnel pour les régimes de sanctions adoptés par l’Union européenne ? », 42ème réunion des 
Entretiens d’actualité de l’IREDIES, 6 février 2024 

« Quelle stratégie pour l’OMS en matière d’accès aux soins de santé ? », Colloque annuel de la Société 
française pour le droit international, Université de Rennes 1, 31 mai-1er juin 2018 (intervention 
précédemment présentée lors de : Santé et nouvelles technologies : Demi-journée d’études des jeunes 
chercheurs de la SFDI, Université de Rennes 1, 23 mars 2018) 

« La question de la localisation du drone », Drones et droit : Journée d’études organisée sous l’égide du 
Laboratoire d’études juridiques et politiques, Université Cergy-Pontoise, 29 septembre 2016 
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« La responsabilité internationale des firmes pharmaceutiques face à l’épidémie d’Ébola en Afrique de 
l’Ouest », Entreprises multinationales et responsabilité(s) : Demi-journée d’études des jeunes chercheurs 
de la SFDI, Université Paris 8 Vincennes-St Denis, 15 avril 2016 

« Le maniement des précédents jurisprudentiels de la Cour européenne des droits de l’homme par les Panels 
de la MINUK et de l’EULEX Kosovo », Colloque annuel de la Société française pour le droit international, 
Université de Strasbourg, 28-30 mai 2015 (intervention précédemment présentée lors de : Le précédent en 
droit international – aspects choisis : Demi-journée d’études des jeunes chercheurs de la SFDI, Université 
de Strasbourg, 26 mars 2015) 


